
Les nouvelles de novembre et décembre 2025 

de la coordination nationale photorévoltée !

« Notre civilisation a besoin d’un sevrage métallique autant que d’un sevrage énergétique. 

Continuer à faire croire, comme le fait l’Agence internationale de l’énergie, qu’il est possible de supprimer les

émissions de carbone en électrifiant le système énergétique mondial est un mensonge criminel. 

On ne peut miser sur les énergies renouvelables qu’en réduisant drastiquement la production et la consommation ».   

Celia Izoard, La Ruée minière au XXIe siècle 

Enquête sur les métaux à l'ère de la transition, 2024. 

« Pour effectuer ce changement de paradigme, il est impératif de sensibiliser à la matérialité des biens de

consommation et de notre modèle de développement, sortir de la mythologie de la croissance verte, dénumériser les

sociétés et diminuer massivement la demande en métaux »

 Aurore Stéphant, 20221

Important : 

Sur conseil de notre cellule juridique, nous recommandons vivement aux associations ou

particuliers de produire des mémoires en intervention afin d'aider d'autres organisations ou une

préfecture face à des industriels lors d'une procédure en première instance.

 Cela permettra, en cas de décision défavorable du Tribunal Administratif, de pouvoir faire appel

même si la principale association ou la préfecture ne font pas appel.

1 42e minute de https://www.youtube.com/watch?v=i8RMX8ODWQs
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1/ Appel à dons !

En PDF :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-content/uploads/2025/11/V3-Appel-a-dons-decembre-

2025.pdf

Nous sommes à un tournant de notre mobilisation.

A l'heure où tous les départements subissent la déferlante de 

projets photovoltaïques sur sol vivant, nous recevons de nombreuses 

sollicitations quotidiennes de personnes ou d'organisations afin que 

nous les aidions à faire face aux industriels venant ravager leurs 

territoires.

La cellule juridique que nous avons constituée avec 4 

avocates2, reçoit beaucoup de demandes, et c'est tant mieux. Car 

pour pouvoir peser localement et nationalement, connaître tous les 

leviers réglementaires et recours juridiques est indispensable. Nous 

rappelons que nous prenons en charge financièrement  la première 

conversation avec notre cellule juridique : n'hésitez donc pas à nous 

écrire et nous vous mettrons en lien avec elle.

Par ailleurs notre pôle juridique est également lancé ! Constitué 

d'une vingtaine d'avocat.es et de juristes qui viennent de se réunir à 

Paris afin de mutualiser les stratégies juridiques, un framagroupe 

d'échanges entre elles et eux a été mis en place. Ce collectif 

d'avocat.es3 sera ainsi plus à mène de vous conseiller et de vous 

aider dans vos recours.

Notre pôle biodiversité s'étoffe aussi: en plus de notre 

groupe de travail interne qui met à disposition son travail4 (n'hésitez 

pas à nous signaler si vous souhaitez en faire partie), nous 

constituons un réseau de naturalistes professionnels à même de 

pouvoir contre-expertiser les études d'impacts environnemental. 

2 https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/10/15/lancement-de-la-cellule-juridique-de-la-coordination-nationale-photorevoltee/
3 https://coo  https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/09/19/ressources-diverses-biodiversite/  rdo-nationale-
photorevoltee.org/2025/10/01/annuaire-des-avocats-et-avocates-en-soutien-de-la-coordination-nationale-photorevoltee/
4 h  ttps://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/09/19/ressources-diverses-biodiversite/
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Nous vous tiendrons informés du moment où il sera opérationnel. En

attendant, si vous cherchez une aide naturaliste, écrivez-nous, nous 

vous réorientons d'ores et déjà vers certains membres de ce réseau 

selon vos localisations.

Le rôle de notre coordination pour lutter contre cette 

déferlante et être force de proposition5-sur lesquelles nous lançons 

un travail, est central. Jusqu'alors, lutter contre les dérives des 

énergies renouvelables était principalement l'apanage d'organisations

pro-nucléaire et facilement récupérables par l'extrême droite. Depuis

2023 et notre lancement lors des Résistantes sur le Larzac, sans être 

contre les énergies renouvelables, nous maintenons notre cap et 

affirmons que le photovoltaïque, quel que soit le marketing qui 

l'enrobe, n'a rien à faire sur les espaces naturels, agricoles et 

forestiers. 

Alors vous vous doutez bien que défendre cette ligne de 

crête ne nous attire pas des millions de subventions publiques (nous 

n'en avons aucune). Si de multiples demandes sont en cours auprès 

de fondations, à l’heure actuelle, trois nous soutiennent : le Fond des

luttes, Un monde par tous et le Forum civique européen. Mais ce 

n'est guère suffisant pour donner de l'ampleur à notre mobilisation et

pouvoir apporter aux associations sur le terrain l'aide dont elles ont 

besoin.

Ainsi, pour que les avocat.es puissent produire des notes 

d'analyses aidant à la stratégie globale, et pour que les personnes et 

collectifs puissent recevoir l'aide de la cellule juridique et des 

naturalistes, nous avons besoin de l'aide financière de tout le 

monde !

C'est pourquoi nous vous sollicitons pour des dons mensuels

prioritairement (qui se font simplement en quelques clics sur Hello 

asso), afin de donner une visibilité à notre budget.

Si toutes les personnes recevant (sans contre partie) nos 

informations, depuis plusieurs mois et années, donnent quelques 

euros -l'équivalent de quelques cafés, tous les mois, nous aurons de 

5 https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/10/24/surfaces-artificialisees-et-gisements-potentiels-pour-le-photovoltaique/

5/53

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/10/24/surfaces-artificialisees-et-gisements-potentiels-pour-le-photovoltaique/


quoi peser, le plus tôt possible, encore plus fortement dans le rapport

de force.

Voici le lien vers Hello asso :

https://www.helloasso.com/associations/association-nationale-

photorevoltee/formulaires/1

Et si vous avez une préférence bien compréhensible pour le

papier,  vous  pouvez  nous  envoyer  un  chèque  à  l'ordre  de

l'association nationale photorévoltée, à adresser à : 

Association nationale photorévoltée

4 avenue Gustave Bessière 12 330 Marcillac-Vallon

On prend aussi tous vos courriers !

Merci, et bon courage !

La collégiale photorévoltée, le 1er décembre 2025 

Luttes contre le photovoltaïque sur les espaces naturels, 

agricoles et forestiers

coordo-luttes-pv@protonmail.com

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/
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2/ Loi de simplification du droit de 

l'urbanisme : explications de Me 

Elohane Durand de la cellule 

juridique

Loi de simplification du droit de l'urbanisme     : les étapes de son

adoption, ce qu’elle change et à partir de quand

La proposition de loi de simplification du droit de l'urbanisme a été

présentée par des députés en avril 2025 car ils estimaient que le droit

de l’urbanisme est  « souvent perçu comme excessivement complexe

et pénalisant l’émergence des projets »6.

Leur proposition a été débattue à l’Assemblée nationale en mai 2025

puis  au  Sénat  en  juin  2025.  Elle  a  finalement  été  adoptée  en

commission  mixte  paritaire  par  le  Sénat  le  9  juillet  2025  et

l'Assemblée Nationale le 15 octobre 20257.

Le  21  octobre  2025,  les  présidentes  du  groupe  parlementaire

Ecologiste et Social et de la France Insoumise ont déféré la loi au

Conseil  Constitutionnel  afin  qu’il  examine  sa  conformité  à  la

Constitution, conformément à l’article 61 alinéa 2 de la Constitution

qui permet cette saisine a priori de la promulgation de la loi par plus

de 60 députés ou sénateurs8.

Le  Conseil  constitutionnel a  examiné la  conformité  de plusieurs

dispositions au droit à un recours juridictionnel effectif garanti par

l'article 16 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de

1789 (DDHC).

La décision a été rendue le 20 novembre 20259.

6https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1240_proposition-loi#    
7https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000051599978/   
8https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/2025-10/2025896dc_saisinedep.pdf   
9https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2025/2025896DC.htm   

7/53

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2025/2025896DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/2025-10/2025896dc_saisinedep.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000051599978/
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1240_proposition-loi


❌ Il  a censuré la disposition qui prévoyait de restreindre aux

seules personnes ayant participées à la consultation du public le

droit de recours contre une délibération approuvant un  schéma

de  cohérence  territoriale  (SCoT :  document  prévoyant  des

orientations d’aménagement à l’échelle d’un bassin de vie)  ou un

plan  local  d’urbanisme  (PLU :  document  fixant  les  règles

d’aménagement et d’occupation des sols à l’échelle d’une commune

ou d’une intercommunalité si PLUi).

✅ Il a validé :

11⃣ la  réduction  du  délai  de  recours  gracieux  contre  une

autorisation  d'urbanisme  (permis  de  construire  (PC),  non-

opposition  à  déclaration  préalable)  à  1  mois  au  lieu  du  délai

classique de 2 mois et le fait que ce recours gracieux ne proroge

plus  le  délai  de  recours  contentieux (art  L600-12-2  C.  urba

applicable aux recours formés contre les décisions intervenues après

le 28 novembre 2025).  Donc,  pour contester  un PC délivré  après

cette date, il ne sert plus à rien de faire un recours gracieux. Il faut

directement former un recours contentieux dans un délai de 2 mois.

21 ⃣ la suppression de la possibilité d’invoquer l’illégalité de certains

documents d’urbanisme (ex : PLU/ SCoT) pour vice de forme ou de

procédure  par  voie  d’exception,  c’est-à-dire  non pas  à  l’occasion

d’un recours direct  formé dans le délai  de recours de deux mois,

mais  à  l’occasion  d’un  recours  ultérieur  contre  une  décision

d’application de ce document (ex : permis de construire) ;

31⃣ l’impossibilité qu’un permis de construire modificatif soit refusé

ou  assorti  de  prescriptions  spéciales  sur  le  fondement  de

dispositions d’urbanisme intervenues après la délivrance du permis

initial.

La loi  a été promulguée le 26 novembre 2025 et  est  entrée en

vigueur le 28 novembre 2025, le lendemain de sa publication au

Journal Officiel10.

10https://www.vie-publique.fr/loi/298613-simplification-droit-de-lurbanisme-et-du-logement-loi-26-novembre-2025
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3/ Film « Vies non renouvelables : 

nature ou misère » 

La coordo vient d'obtenir du réalisateur une traduction en français de

son film et un lien de visionnage. Certes payant, mais peu cher.

Vies non renouvelables : nature ou misère 

(Titre original : « Vidas Irrenovables »)

https://vimeo.com/ondemand/viesnonrenouvelables

« Dans l’Espagne rurale, la transition vers les énergies renouvelables

est présentée comme une réponse urgente à la crise climatique. Mais 

l’arrivée massive de parcs solaires et éoliens transforme les 

paysages, fragilise les économies locales et menace la survie de 

nombreux villages.

Tourné à travers différents territoires ruraux, Vies non 

renouvelables : nature ou misère donne la parole aux habitant·es – 

agriculteurs, artisans, acteurs du tourisme, militant·es – qui racontent

comment un modèle de transition énergétique imposé d’en haut 

bouleverse leur quotidien. Sans rejeter les énergies renouvelables, le 

film questionne la manière dont elles sont implantées, dénonce le 

mépris des administrations et des grandes entreprises pour le monde 

rural et pose une question simple : peut-on vraiment protéger la 

nature en la détruisant ?

Documentaire déjà projeté dans plus de 350 villes et villages en 

Espagne, Vies non renouvelables : nature ou misère est devenu une 

référence dans le débat sur la transition énergétique et le monde 

rural.

Version originale espagnole, sous-titres français incrustés. 

Disponible uniquement en France.

La location et l’achat numérique sont réservés à un usage strictement

privé et domestique. Pour toute projection publique (cinéma, 
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association, salle municipale, festival, etc.), merci de contacter : 

info@metaforavisual.com »

ZONE SUD N°2 / COLLE DES MEES/CENTRALE 

VOLTAÏQUE |2022 04’35’’|

son et réalisation: François Lejault

Une des plus grandes centrale photovoltaïque française. 

https://vimeo.com/697387209?fl=pl&fe=sh

Business du photovoltaïque industriel, l'envers du décors, par le 

GNSA. 

Les fables des industriels du photovoltaïque qui présentent des 

brebis broutant paisiblement une herbe verte et tendre sous des 

panneaux versus la réalité de leur business de destruction de la 

biodiversité, de destruction des forêts et des écosystèmes, de 

violation des paysages et du droit. Quand le monde de la finance 

investit les milieux naturels, il ne fait pas de quartiers. Voici un 

aperçu de ce que ces auto proclamés "éco industriels", pourvoyeurs 

« d'énergie verte font de la biodiversité lorsqu'ils installent une 

centrale PV dans la réserve de biosphère des Alpes de Haute 

Provence...

https://youtu.be/VDYxfCHjJCA

Retrouvez plus de films, de chants et de mobilisations en images sur 

notre page dédiée :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/category/films-et-

documentaires/
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4/ Chansons à écouter !

« Des ombres sur nos terres » et « L'agrivoltaïsme sur l'hexagonne »

et d'autres chansons à écouter ici :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/10/13/mobilisations-en-chanson/

5/ La coordination photorévoltée et 

FNE, dernières informations

Depuis début 2025, nous avons demandé qu'une réunion de 

travail puisse se tenir avec FNE (France Nature Environnement). En 

avril, cela nous a été refusé par écrit.

En octobre, nous avons eu connaissance d'un texte préparant un 

positionnement de FNE (France Nature Environnement), intégrant 

de fait une acceptation dans certains cas du soi-disant 

« agrivoltaïsme ». Nous avons pris la décision de publier sur notre 

site un texte visant à interpeller FNE.

Suite à notre publication, FNE a réagi vivement par un appel 

téléphonique. Mais une discussion ultérieure nous était enfin 

proposée. Nous avons jugé à ce moment qu’il convenait pour nous 

de retirer ce texte du site.

Cette réunion a eu lieu le 10 novembre entre Frédéric Malvaud, 

Valentine Lescot et Loïc Santiago pour la coordo, et Nicolas Richard

-vice président de FNE ; Thomas Lesperrier -salarié en charge du 

pôle transition ; et Marie Pascale Deleume, d'Eau et rivière de 

Bretagne.

Lors de cette réunion nous avons pu sereinement expliquer notre 

positionnement. De son côté, FNE nous a indiqué que la fédération 
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prendrait position officiellement sur le sujet du photovoltaïque dans 

le premier semestre 2026.

Dans le même état d’esprit, nous avons indiqué être ouverts au fait 

d'avancer conjointement sur le plaidoyer pour développer le 

photovoltaïque en priorité sur les surfaces déjà artificialisées, idée 

suggérée en fin de rencontre. Nous allons reprendre contact avec eux

dans ce sens.

Nous continuerons de défendre nos positions affirmées dès 2023 et 

soutenues par plus de 410 organisations11.

Affaire à suivre donc !

6/ Surfaces artificialisées pour le 

photovoltaïque, synthèse de la 

coordo photorévoltée

Vous trouverez ici un état des lieux  :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/10/24/surfaces-

artificialisees-et-gisements-potentiels-pour-le-photovoltaique/

Dont le dernier rapport sorti en 2025 des chercheurs et chercheuses 

du CNRS : 

https://solairepv.fr/wp-  content/uploads/SolairePVEnFranceV3.1.pdf

11 https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/04/26/photovoltaique-sur-des-terres-naturellesagricoles-ou-
forestieres-nous-ne-tomberons-pas-dans-le-panneau/
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7/ Extractivisme et photovoltaïque

Voir la page de notre site dédiée :

https://coordo-nationale-

photorevoltee.org/2025/09/23/extractivisme-et-photovoltaique/

Où vous pourrez y retrouver des extraits de « La ruée 

minière au XXIe siècle, enquête sur les métaux à l’ère de la 

transition » de Célia Izoard.

Mais aussi la synthèse « la face cachée des Enr » qui 

comprend plusieurs pages sur le photovoltaïque, ainsi qu'une analyse

d'un article concernant l'Allemagne :

«     Sans l’externalisation des problèmes environnementaux   dans les 

pays du Sud global, le photovoltaïque et les innovations “vertes” ne 

pourraient être déployés en Occident     » 

Par Ch. Marée, Octobre 2025.

Analyse d’un article (2022) d’Andreas Roos, Université de Lund, 

Département de géographie humaine, Suède.

L’étude d’Andreas Roos montre que l’Allemagne ne pourrait pas 

déployer le photovoltaïque si elle n'avait pas déplacé la charge 

environnementale dans les pays du Sud. Cette conclusion peut être 

élargie à toutes les innovations de la croissance verte, et à tous les 

pays industrialisés.

Si l’Allemagne développait son photovoltaïque chez elle 

• le coût serait 15 fois plus important

• l’énergie consommée serait multipliée par 40

• la main d’œuvre serait multipliée par 40

• le CO2 produit serait 34 fois plus important

• la surface au sol utilisée serait 115 fois plus importante

• son retour sur investissement énergétique (EROI) serait 
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divisé par 35.

Une extension sans fin de la technosphère impérialiste ne permet pas

de maintenir une relation durable à long terme avec la biosphère, 

comme le prétendent les tenants de la croissance « verte ».

Cette relation durable ne peut être atteinte que par une décroissance 

axée sur le bien-être, la justice et les limites planétaires.

Lire la suite ici

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/11/Technologie-solaire-et-injustice-

environnementale-mondiale-v1.0-2.pdf

8/ Bien-être animal, champs 

électromagnétiques et 

photovoltaïque, synthèse par la 

coordo photorévoltée

Voici la page de notre site dédiée cette question :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/09/20/champs-

electromagnetiques-et-  bien-etre-animal/
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9/ Hydrologie et photovoltaïque 

A/ Contribution de deux experts hydrologues – 

projet de Valderoure (06)

C377 - Observation de Valérie Plagnes le 2 juillet à 22h10 :

« En tant qu'hydrogéologue, professeur à Sorbonne Université et 

spécialiste des aquifères karstiques, je me permets de manifester ma 

grande inquiétude face au projet d'implantation d'un parc 

photovoltaïque sur la commune de Valderoure. Le projet est 

implanté sur le bassin d'alimentation de plusieurs sources karstiques 

(...) je m'alerte que personne ne songe à protéger avant tout et en 

priorité absolue l'eau d'un bassin encore vierge d'activités humaines 

et dont la qualité est exemplaire (moins de 1 mg/L de nitrates ce qui 

est rare). La morphologie de surface que j'ai pu observer sur le 

terrain (nombreuses formes typiques du karst en surface, tels que les 

lapiaz très développés, dolines et poljes), exactement là où 

pourraient être installés les panneaux, atteste des possibilités 

d'infiltration rapide des eaux de pluie vers la source. De même, 

l'hydrogramme de l'Artuby mesuré un peu plus bas et dont les 

données sont accessibles sur la banque publique Hydroportail, 

montre que le système réagit très rapidement aux événements 

pluvieux, avec très peu d'inertie, ce qui atteste d'un degré de 

karstification très développé. Il est donc évident que vu le degré de 

karstification du système en amont de ces sources, la vulnérabilité du

bassin d'alimentation et donc de ces sources est particulièrement 

forte. Les études hydrogéologiques réalisées précédemment sont 

relativement rudimentaires : ni le débit, ni les paramètres physico-

chimiques de la source de la Bouisse n'ont jamais été mesurés en 

continu, je n'ai vu aucune information concernant des traçages 

artificiels éventuels qui pourraient donner des informations sur les 

liens hydrauliques entre la surface (en particulier les zones de lapiaz 
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ou encore les zones déprimées) et la source, ni sur la vitesse des 

circulations souterraines qui sont probablement très rapides dans ce 

contexte. (…) »

C194 - Observation de Christian Gorini le 30 juin à 11h45 :

« En tant que contributeur au rapport de contre-expertise portant sur 

ce projet, je souhaite vous faire part de ma vive préoccupation quant 

aux impacts environnementaux majeurs que soulèverait 

l’implantation de panneaux solaires sur ce plateau karstique sensible.

Ce territoire ne se résume pas à une simple étendue disponible : il 

constitue un écosystème forestier vivant et un réservoir épikarstique 

essentiel, alimentant une source d’eau de très grande qualité pour 

cinq communes. Toute altération de cet équilibre par la 

déforestation, le terrassement ou l'artificialisation des sols risque de

compromettre durablement l’alimentation en eau potable d’un 

territoire qui repose sur cette ressource. Je ne suis pas opposé aux 

énergies renouvelables — bien au contraire. Mais leur implantation 

doit tenir compte du bon sens écologique et hydrogéologique, et ne 

pas sacrifier des milieux naturels irremplaçables sous prétexte de 

transition. De plus sur Valderoure, le plus important peut-être, il y a 

un risque important, pour ne pas dire certain, de polluer une source 

qui dessert plusieurs villages, ce qui a été mis en évidence 

récemment, le 22 juin 2025 à Gréolières, par deux scientifiques de 

renom, Messieurs Ludovic MOCOCHAIN et Christian GORINI, 

spécialistes des sols karstiques (...). Les dégâts seraient 

irréversibles ! Vous pouvez trouver un exemple récent de ce type de 

pollution qui a concerné la source qui alimente un hameau dans la 

région de Limoges. La commune leur distribue de l’eau en bouteille 

maintenant ! »

B/ Étude expérimentale du comportement du sol 

lors du fonçage des pieux

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/12/blpc__206_95-116.pdf
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Document qui explique ce qui se passe dans le sol lors d'un 

enfoncement de pieu battu. 

Il est expliqué que le sol est modifié, déplacé. 

Extraits : 

"Par conséquent, 90 % du volume du pieu sont absorbés par le 

compactage du sol autour du pieu. L'allure générale des 

mouvements du sol montre qu'il existe des fissures assez 

importantes, en particulier dans les zones où le soulèvement du sol 

est maximal et où leur largeur atteint quelques millimètres, leur 

profondeur est de 5 à 10 cm et leur longueur de 50 centimètres."

"La figure 12 présente l'allure générale des déplacements 

horizontaux du sol provoqués par le battage du pieu (tableau III). 

On observe que la zone d'extension des déformations du sol est 

assez importante, tant verticalement qu'horizontalement."

"Cette constatation confirme ce qui avait été déduit antérieurement 

sur le fait que, lors du fonçage du pieu, les couches de sol en contact

avec le pieu sont entraînées vers le bas, ce qui augmente l'effet du 

compactage du sol dans cette partie du massif."

etc ....

Difficile de croire que le fonctionnement hydraulique (ruissellement,

écoulement superficiel, infiltration) du sol et d'une aire 

d'alimentation de captage ne soient pas modifié après l'installation 

des pieux. 

Source : IFFSTAR/ Université Gustave Eiffel

Articles du BLPC (ifsttar.fr)

C/ Projet de centrale photovoltaïque de Salon-de-

Provence Gestion des eaux pluviales RAPPORT 

DE MISSION ARTELIA
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https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/12/6.Projet-photovoltaique_Salon-de-

Provence-Rapport-gestion-des-eaux-pluviales.pdf

D/ Dossier sanitaire de la centrale solaire de l'île de

Molène. 

A télécharger ici :

Dossier PC - Implantation d'une centrale photovoltaïque sur 

l'impluvium d'Ile Molène - Enquêtes publiques - Publications légales
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- Publications - Les services de l'État en Finistère (finistere.gouv.fr)

La centrale étant située sur le Périmètre de Protection Immédiat, y 

sont décrits tous les matériels et matériaux. 

Les matériaux qui posent problème sont : 

Parmi les composants employés, les substances pouvant présenter 

des risques sont les suivantes :

• Aluminium et Chrome III : Risque jugé faible ;

• Zinc et Cuivre : Risque jugé modéré ;

• Chlorure de vinyle : Risque jugé fort

Solutions : 

Pour le risque fort lié au chlorure de vinyle pour les gouttières, il est 

retenu de n’utiliser qu’exclusivement des gouttières en acier 

inoxydable, éliminant tout risque de présence de chlorure de vinyle.

Pour le risque modéré du Zinc et du Cuivre, le projet ne retiendra 

que l’alliage d’aluminium le plus adapté, avec un traitement (cf point

ci-dessous) permettant d’éviter toute oxydation du métal, et donc le 

relargage de métaux dissous dans les eaux brutes.

Pour le risque jugé faible de l’aluminium et du chrome III, la mise 

en place d’une inspection visuelle régulière est retenue, couplée à un

suivi analytique des teneurs en métaux dissous dans l’eau brute. Si le

rythme actuel d’analyses de l’eau (auto-contrôles Eau du Ponant et 

contrôles par l’ARS) n’est pas assez régulier, nous proposerons un 

rythme d’analyses plus régulières sur ces paramètres de métaux 

dissous afin de suivre un éventuel relargage d’ions dans l’eau brute.

Sont en acier inoxydable : gouttière, passerelle, ligne de vie, visserie 

et structure de support. 

A NOTER : la surface avant des panneaux est indiquée comme étant 

du verre. 

Or la surface avant est traitée pour avoir des propriétés anti-reflet et 

anti-salissure : ce n'est pas une surface 100% silice mais il y a des 

ajouts d'autres matériaux sous forme de nanoparticules et dont des 
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composés perfluorés. 

E/ Doctrine des Hautes-Pyrénées concernant la loi 

sur l'eau

Voici la page dédiée à la réglementation sur notre site :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/09/19/ressources-

diverses-reglementation/

F/ Contribution de l'association APCV (04-06-83) 

lors d'une enquête publique : loi sur l'eau

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-content/uploads/2025/12/Participation-de-

lassociation-APCV-a-lenquete-publique.pdf

« De la même manière qu’elle minimise les utilisateurs, l’étude 

minimise les impacts potentiels des travaux et n’apporte pas la 

démonstration de l’absence de risques pour le captage des Bouisses 

(…) L’étude complémentaire (...) ne fournit d’analyse rigoureuse et 

approfondie du fonctionnement de l’hydrosystème karstique  

alimentant la source des Bouisses. Or, dans un tel contexte 

géologique, une étude sérieuse devrait s’appuyer sur des méthodes 

reconnues, telles que la réalisation de traçages artificiels, l’analyse 

des temps de réponse aux précipitations ou l’étude fine de la 

connectivité des fractures et du fonctionnement des drains. Sans ces 

investigations fondamentales, il est impossible de caractériser le 

risque réel d’une pollution en lien avec les travaux. En l’état, les 

conclusions présentées dans les dossiers techniques ne relèvent pas 

d’une démonstration scientifique, mais reposent sur des hypothèses 

non vérifiables. Toute leur démonstration repose sur la délimitation 

qui à nos yeux est aujourd’hui obsolète des périmètres de protection 

du captage. En effet les périmètres ont été établis il y a plus de 25 

ans et ne sont plus en adéquation avec les connaissances actuelles ou

le contexte d’aridification croissante. Nous rappelons que même 

dans le rapport Vernet pourtant ancien, il est précisé par rapport au 
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périmètre de protection éloigné (...)

Comment dès lors vouloir prendre le risque de toucher à ce plateau ?

Il ne s’agit pas de « petits travaux sans incidences ». Il s’agit de 26 

hectares défrichés pour implanter au sol une centrale photovoltaique 

de plus de 23 hectares. Ajoutez à cela, les zones de 

débroussaillement obligatoire (OLD) pour le risque incendie 

provoqué par l’installation de ces panneaux de 50m mètres tout 

autour de ces parcs. C’est plus de quarante hectares de forêt qui vont

être impactés dans le cas où cette centrale serait construite. La mise 

en place de la centrale photovoltaique, ainsi que l’ensemble des 

travaux associés sur le plateau de Chandy, entraînera une 

remobilisation partielle et une disparition localisée du sol naturel et 

du couvert forestier sur plus de 23 ha. Le risque : que ces 

modifications aient un impact significatif et durable sur la recharge 

en eau de l’aquifère karstique, dont dépend la source captée des 

Bouisses. Comme l’a souligné Valérie Plagnes (professeur 

d’hydrogéologie à la Sorbonne Paris et spécialiste des eaux 

souterraine) dans le sujet de France 3 région du dimanche 22 juin. 

Ces travaux risquent d’impacter la source à la fois en termes de 

qualité et de quantité. Il pourrait y avoir une érosion des sols minces 

résultant de concassage, aboutissant à une turbidité croissante aux 

sources, et éventuellement à un transfert plus rapide des eaux, 

accentuant les débits de crue (et la turbidité) ainsi que la sévérité des 

bas débits en période de sécheresse. Autrement les travaux 

pourraient diminuer le débit de la source aux périodes où l’on en a le

plus besoin. (...)

Que se passerait-il si les travaux entraînait un éboulement souterrain 

bloquant une partie du débit ? Les porteurs de projets peuvent- ils 

nous garantir que ce risque est exclu. Nous vous invitons à vous 

rendre sur les lieux pour constater par vous-même l’ampleur et la 

violence des travaux que l’implantation de cette centrale 

nécessiterait. La structure du sol est particulièrement chaotique. Il est

difficile d’évoluer en son sein même à pied. Et de nouveau, 

l’irréversibilité… Le projet en question est d’autant plus inquiétant 

que l’étude complémentaire comporte de nombreuses erreurs et 

lacunes :

-Les rapports de Geotec disponibles affirment que les zones 
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d’implantation des parcs ont été sélectionnées pour éviter les 

formations karstiques. De nouveau, cette affirmation est inexacte (...)

Le degré de concassage sera déterminé par les besoins techniques 

liés au terrassement, et non en fonction d’un objectif de protection 

du milieu karstique ou du risque de pollution turbide. De plus, le 

concassage étant une opération mécanique, il générera 

nécessairement des émissions de particules et de polluants liés à 

l’utilisation d’engins de chantier : poussières, huiles, lubrifiants, 

résidus d’usure métallique et caoutchouteuse, etc. Dans un contexte 

où le sol joue un rôle de filtration naturel crucial dans l’infiltration 

vers le réservoir karstique, toute altération de cette couche 

superficielle accroît les risques de turbidité et de pollution diffuse.

(…)

Enfin, la qualification du parc solaire comme “installation inerte 

clôturée et non-fréquentée” est trompeuse. Même en l’absence de 

fréquentation humaine, le site reste un espace modifié, artificialisé, 

soumis aux aléas climatiques et mécaniques, et en interaction

permanente avec un environnement hydrogéologique sensible ».

10/ Nombre de projet analysés par la

MRAE Occitanie depuis 2020, par 

TNE
https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/11/Dossiers-MRAE-Occitanie-par-TNE.pdf

Photovoltaïque (hectares clôturés)

2020 : 16 projets- 227 ha

2021 : 29 projets- 595 ha

2022 : 45 projets- 650 ha

2023 : 44 projets- 540 ha
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2024 : 50 projets- 605 ha

2025 : 74 projets- 862 ha (au 31 octobre)

Total depuis 2020 : 3479 ha soit une moyenne de 13,5 ha par projet 

mais cette moyenne baisse régulièrement. On est plus proche des 

11,5 ha par projet.

En 2024 répartition géographique des projets PV

Ariège 2

PO 4

Aude 10

Aveyron 2

Lot 6

Gard 1 

Lozère 2

Hte Garonne 6 

Tarn 4

Gers 2 

Tarn et Garonne 8

Hérault 2

Hte Pyrénées 2

Année 2025 à fin octobre

74 projets étudiés pour 862 ha clôturés auxquels s’ajoutent huit 

projets avec absence d’avis

Haute Garonne 20

Aude 11

Hérault 11

Gers 9

Tarn et Gar. 7

Gard 7

Lot 4

PO 4

Tarn 4

Lozère 2

Ariège 1

Aveyron 1

Hautes PY 1
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11/ Incendies et centrales 

photovoltaïques. Mise à jour

Voici la page de notre site qui est régulièrement mise à jour.

N'hésitez pas à transmettre les informations de cette page à 

vos avocat.es :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/09/19/incendies/

Revue de presse

12/ À l’ombre des panneaux solaires,

l’agrivoltaïsme. Retour sur une 

trajectoire sociotechnique de

légitimation. Par Romain Carrausse

Revue Développement durable et territoires. Vol. 15, n°3 | Décembre

2024.

Ce chercheur avait été interrogé en juin 2023 juste avant la naissance

de la coordination, ce qui avait donné « Le sens du dessus, le sens du

dessous, entretien avec Romain Carausse » extrait de « Dans la 
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gadoue agrivoltée : plongée dans la rhétorique des industriels du 

photovoltaïque »

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/10/25/rhetorique-le-

sens-du-dessus-le-sens-du-dessous-entretien-avec-romain-carausse/

Suite à cet échange de 2023, ont été formalisés les trois leviers 

rhétoriques de la litanie « agrivoltaïque », ainsi qu'un 

approfondissement de la genèse de « l'agrivoltaïsme » :

https://coordo-nationale-

photorevoltee.org/2025/08/27/emberlificotage-agrivoltaique/

Son article :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/11/developpementdurable-24653-2.pdf

Extraits :

« En  somme,  alors  que  dans  un  premier  temps  « le

photovoltaïque sur terres agricoles » est promu au nom des enjeux

énergétiques, dans un second temps, l’agrivoltaïsme est justifié par

les acteurs énergétiques au nom des enjeux agricoles.

(…)

Les  caractéristiques  de  ce  mode  de  gouvernement  de

l’agrivoltaïsme propre à la modernisation écologique ont jusqu’ici

évité  « l’interface  politique ».  Comme  pour  la  climate-smart

agriculture, les liens effectués dans le champ scientifique, technique

et discursif, entre agrivoltaïsme, changement climatique et transition

énergétique,  contribuent  à  dépolitiser  les  enjeux  d’adaptation  de

l’agriculture  et  de  la  production  énergétique  face  au  changement

climatique,  en  mettant  jusqu’ici  de  côté  les  questions  sociales,

spatiales  ou  paysagères  inhérentes  à  ces  défis  au  profit  d’une

technicisation  des  débats  (Cornilleau  et  Joly,  2014 ;  Hrabanski,

2020). Or, si dans sa trajectoire sociotechnique l’agrivoltaïsme avait

jusqu’ici évité cette interface politique, son actualité récente comme

son  déploiement  dans  les  territoires  fait  émerger  dans  l’espace

médiatique  et  politique la  structuration  de controverses,  débats  et
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coalitions, témoins d’une politisation de cette innovation12. 

(…)

nous analyserons  un premier processus de légitimation au

travers de la construction sociotechnique de l’agrivoltaïsme à partir

des difficultés du photovoltaïque

(…)

les  expériences  tirées  des  difficultés  du  déploiement  de

l’éolien  ont  permis  un  apprentissage  organisationnel  par  les

développeurs  et  des  stratégies  d’évitements  des  facteurs  de

conflictualité  ont  pu  être  élaborées  (Baggioni,  2014 ;  Baggioni  et

Cacciari, 2019). 

(…)

En France,  par  exemple,  une note  de  cadrage  du  Conseil

d’administration de la Région Midi-Pyrénées de 2011 : « En 2008 et

2009, la quasi-totalité des projets de centrales au sol examinés en

Midi-Pyrénées  concernaient  des  terrains  agricoles.  La

consommation de surfaces agricoles utiles pour le développement

du solaire photovoltaïque est un conflit d’usage avéré qui n’est pas

acceptable »  (Préfet  Tarn  et  Garonne  et  Région  Midi-Pyrénées,

2011). 

C’est dans un contexte difficile pour la filière photovoltaïque

à partir  des  années  2010 et  au titre  de la  problématique foncière

posée par la cohabitation entre activité énergétique et agricole qu’est

construite la raison d’être de l’agrivoltaïsme par les acteurs de la

filière photovoltaïque

(…)

In fine, la construction de la raison d’être de l’agrivoltaïsme

au titre des freins au développement du photovoltaïque au sol illustre

un  phénomène  d’apprentissage  organisationnel13 et  d’assimilation

par  les  développeurs  photovoltaïques  pour  renouveler  leurs

technologies face aux enjeux sociopolitiques et trouver de nouvelles

opportunités de développement. 

12 En témoigne la récente tribune collective publiée par la rédaction de Médiapart le 26 septembre 2023, dénommée « Photovoltaïque sur des terres 
agricoles ou forestières : nous ne tomberons pas dans le panneau ! ». Elle illustre une politisation des débats et des positionnements des acteurs au 
sens où - signées par plus de 300 collectifs, syndicats et associations – nous retrouvons des acteurs des mouvements écologiques (Extinction 
Rebellion France par exemple), des acteurs des corporations agricoles (Confédération Paysanne nationale), des associations de protection de la nature 
(France Nature Environnement Occitanie Pyrénées), mais également le soutien de députés écologiste-NUPES, des députés de LFI et un membre de 
l’administration de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté.
13 En nous inspirant des travaux de Vincent Bagionni sur les phénomènes d’apprentissages des développeurs photovoltaïques en région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, nous retenons ici la définition de Gérard Koenig : « un phénomène collectif d’acquisition et d’élaboration de compétence qui, 
plus ou moins profondément, plus ou moins durablement, modifie la gestion de situations et les situations elles-mêmes » (2006)
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(…)

 La  synthèse  de  ces  recherches  avance  qu’avec  25%

d’ombre,  c’est-à-dire  un  CGR14 proche  de  20%,  la  plupart  des

cultures  se  comportent  bien,  avec  une  réduction  moyenne  du

rendement à l’échelle de la parcelle d’environ 23% (Aroca-Delgado

et al., 2018 ; Dupraz, 2023 ; Laub et al., 2022)15.

(…)

Sur les controverses liées aux effets de spéculation foncière

et  de  bouleversement  du  modèle  économique  des  exploitations

agricoles,  un  premier  répertoire  discursif  vise  alors  à  légitimer

l’agrivoltaïsme  comme  un  moyen  de  répondre  aux  difficultés

économiques  et  sociales  du  secteur  agricole.  Un  viticulteur

agrivoltaïque illustre cette perception : « Vous savez pour maintenir

l’agriculture  c’est  le  revenu hectare qui  compte  (…) alors  ça ne

deviendra  pas  une  stratégie  politique,  mais  économique. »  Le

prospecteur  foncier  témoigne  également  de  l’importance  de

l’argumentation  économique :  « Le  réchauffement  climatique  j’en

parle quand ils parlent de l’ombre tout ça, mais eux ils sont plutôt

sur le côté financier, et en gros ce qu’il se dit dans 90 % des cas

c’est… c’est votre truc me paraît un peu bizarre, mais a priori si je

peux gagner 700 €/an/hectare et qu’en plus ça ne va pas m’impacter

ma pratique de travail en dessous, pourquoi pas ». De ces opérations

d’apprentissage  des  conséquences  financières  de  l’énergisation  de

l’agriculture, le prospecteur foncier finit par présenter le résumé de

son argumentation : « J’ai trouvé en une phrase le résumé de mon

discours :  “on va  vous  louer  le  volume d’air  au-dessus  de  votre

parcelle pendant trente ans et on va vous donner jusqu’à mille euros

hectares (…) Quand je dis 1000 euros par hectare, ça ouvre plein de

petits tiroirs” »

(…)

Le  second  témoigne  d’un  exercice  de  relativisation  de

l’artificialisation des sols agricoles, comme en témoigne ici encore le

discours tenu par le prospecteur foncier : « Je leur enlève l’image de

dire on va en mettre partout  (…) De mon point de vue, je joue sur

l’échelle géographique. » Ce jeu sur « l’échelle géographique » est

14 Note de la coordo : pour une définition du CGR : voir la note de l'INRAE https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-
content/uploads/2025/09/Contribution-INRAE-a-Concertation-publique-decret-agrivoltaisme.pdf
15 Plus spécifiquement, la productivité des baies, fruits et légumes à feuilles est la tolérante à 25% d’ombrage, tandis que légumes, racines, céréales, 
et légumineuses sont les plus sensibles.
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justement entrepris par le développeur Sun’R, qui met en perspective

l’usage  foncier  de  l’agrivoltaïsme  avec  les  objectifs  de

développement  de  l’énergie  solaire  fixés  dans  le  PPE :  « 200 

000 hectares de PV sur terres agricoles permettraient d’atteindre les

objectifs  les  plus  élevés  à 2050 dans  le  PV.  Et  200 000 hectares,

comparés  aux  28 millions  d’hectares  de  terres  agricoles,  ça  fait

moins de 1 % (…). » (iii)  La troisième assimilation de la critique

concernant  l’artificialisation  des  sols  agricoles  est  une  stratégie

entreprise par certains développeurs qui consiste à prospecter de « 

mauvaises terres », comme l’expose  le prospecteur foncier : « (…)

on va vers les terres les plus pauvres en priorité (…) Cette question

de  mauvaise  terre,  eux-mêmes  me  disent  (sic.  Les  agriculteurs

exploitants), mais c’est quoi une mauvaise terre ? Notre boulot ça va

être de justifier que ce n’est pas la meilleure, en tout cas, après, est-

ce  que  c’est  une  mauvaise  terre,  voilà… ».  Ici,  les  « mauvaises

terres »  visées  par  les  développeurs  ne  s’inscrivent  pas  dans  une

stratégie agricole – c’est-à-dire d’améliorer la valeur agronomique

de ces sols – mais dans une stratégie de prospection foncière pour

développer l’agrivoltaïsme.

(…)

La création de France Agrivoltaïsme, regroupant des acteurs

des filières énergétiques et agricoles, a pour objectif de peser dans

l’institutionnalisation de cette innovation. France Agrivoltaïsme crée

ainsi  avec  l’AFNOR  un  « label  agrivoltaïque »,  définissant

l’agrivoltaïsme comme « l’ensemble des techniques de protection et

de régulation agro-climatique d’activités agricoles, qui produisent à

titre secondaire de l’électricité photovoltaïque ». Ici, s’illustrent une

nouvelle fois les phénomènes d’apprentissages de la filière face aux

critiques de « l’énergisation de l’agriculture », afin de proposer une

définition  qui  mette  l’activité  agricole  au  centre  de  ce  système

technologique. Les panneaux photovoltaïques sont construits en tant

que ressource et un service pour l’activité agricole.  

(…)

De  cette  « fenêtre  d’opportunité »  pour  l’agrivoltaïsme

(Kingdon,  2014),  l’État  décide  de  donner  à  cette  innovation  une

définition claire via l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise

de l’Énergie (ADEME). Par-là, elle donne les outils réglementaires
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recherchés  et  réclamés  par  sa  filière  pour  assurer  son

développement.  Dans  un rapport  finalisé  en 2021,  mais  publié  le

3 mai 2022, l’agrivoltaïsme est alors cadré au prisme de la notion de

« synergie »,  c’est-à-dire  des  services  que  peuvent  rendre  les

panneaux à l’agriculture. Ce travail dissocie alors l’agrivoltaïsme de

la question plus large du « photovoltaïque sur terre agricole ».  La

définition  proposée  est  ainsi  la  suivante :  « L’agrivoltaïsme

caractérise  l’influence,  sur  une  même  parcelle,  de  modules

photovoltaïques  sur  la  production  agricole  au  champ,  en  lui

apportant  directement  un  de  ces  services :  adaptation  au

changement  climatique,  accès  à  une  protection  contre  les  aléas,

amélioration du bien-être animal, service agronomique précis pour

les  besoins  des  cultures ;  et  ce  sans  induire :  ni  dégradation

significative  de  la  production  agricole  ni  diminution  des  revenus

issus de la production agricole,  à moins d’améliorer les revenus

globaux de l’exploitation [note de la coordo : nous surlignons] ».

Ici encore, la conception de l’ADEME rejoint celle portée par France

Agrivoltaïsme – et par-là du principal syndicat agricole la FNSEA et

des  développeurs  photovoltaïques  membres  de  cette  association  -

comme l’illustre sa couverture médiatique par une revue spécialisée :

« À la suite de cette publication,  France Agrivoltaïsme se félicite

notamment de la distinction claire qui est faite entre “service” et

“cohabitation”.  Selon  l’association  créée  en  2021  pour

promouvoir l’agrivoltaïsme,  la définition proposée par l’Ademe

est cohérente avec celle qu’elle a elle-même retenue »16. L’ADEME

est  ainsi  bien  à  analyser  en  tant  qu’acteur  de  la  communauté

épistémique qui pousse au développement de l’agrivoltaïsme.

16 Deboutte G., 2022, « L’Ademe publie une étude de référence sur l’agrivoltaïsme », pv magazine France, https://www.pv-
magazine.fr/2022/05/04/lademe-publie-une-etude-de-reference-sur-lagrivoltaisme/, consulté en mai 2022

29/53

https://www.pv-magazine.fr/2021/06/09/creation-de-france-agrivoltaisme-pour-structurer-la-filiere/
https://www.pv-magazine.fr/2021/06/09/creation-de-france-agrivoltaisme-pour-structurer-la-filiere/
https://www.pv-magazine.fr/2022/05/04/lademe-publie-une-etude-de-reference-sur-lagrivoltaisme/
https://www.pv-magazine.fr/2022/05/04/lademe-publie-une-etude-de-reference-sur-lagrivoltaisme/


13/ Énergie : les dessous d'un 

arbitrage à haut risque 

L'Opinion 

November 26, 2025

https://www.lopinion.fr/economie/programmation-de-lenergie-les-

dessous-dun-arbitrage-a-haut-risque

« DES DÉCISIONS D'ICI À NOËL », a promis Sébastien Lecornu 

lundi sur le perron de Matignon. La troisième programmation 

pluriannuelle de l'énergie (PPE 3), qui trace la trajectoire française 

d'ici à 2035, préparée depuis 2021 et sans cesse repoussée depuis 

2023, fait ces jours-ci l'objet de tractations politiques à haut risque 

tant le sujet est devenu sensible. (...)

« Sur le fond, le gouvernement veut soutenir l'éolien offshore, mais 

j'ai l'impression que l'éolien terrestre pourrait faire les frais de la 

frilosité d'une partie des groupes politiques », redoute Karim 

Benbrahim, député socialiste de Loire-Atlantique, ancien ingénieur 

chez RTE, qui a participé aux consultations. « J'ai cru comprendre 

qu'il y aurait des modifications [à la baisse] sur le solaire et l'éolien 

terrestre, et une confirmation du dixième appel d’offres sur l'éolien 

offshore (AO10) », confirme Henri Alfandari, député Horizons. Jules

Nyssen, président du syndicat des énergies renouvelables (SER), 

redoute « un énorme effet stop & go » pour la filière des 

renouvelables. Les conséquences des décisions de ce gouvernement 

dépassent largement son horizon politique », souligne-t-il. 

(…)

Instabilité. Sur la forme, décret ou passage à l'Assemblée nationale, 

le gouvernement réfléchit mais cela pourrait être un mélange des 

deux, selon plusieurs sources. Le PS plaide pour un décret – afin de 

donner tout de suite de la visibilité aux industriels – suivi d'un projet 

de loi – pour la sécurité législative. « Il suffit d'un changement de 

gouvernement pour rayer un décret d'un trait de stylo », souligne 

Karim Benbrahim. 
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(…)

Le débat programmatique pourrait « être renvoyé à plus tard, 

pourquoi pas à l'élection présidentielle », pour éviter d'ici là de 

retomber dans la guerre stérile entre nucléaire et renouvelables. 

(…)

La révision du bilan prévisionnel de RTE, présentée d'ici au 15 

décembre, influencera-elle les débats ? Parmi différents scénarios à 

l'horizon 2035, le gestionnaire du réseau de transport d'électricité 

étudiera l'impact qu'aurait le maintien d'une consommation 

d'électricité à son niveau actuel pendant plusieurs années. La 

demande est aujourd'hui déprimée, toujours inférieure de 8 à 9% à 

son niveau pré-Covid, alors que l'électrification des usages aurait dû 

doper les besoins. Mais la voiture électrique ne se développe pas au 

rythme attendu, et les nouvelles usines électrifiées ne fleurissent pas 

comme prévu. 

(…)

Dans ce débat, EDF ajoutera sa pierre à l’édifice avec une étude très 

attendue sur l'impact d'une proportion grandissante de renouvelables 

intermittents sur le réseau électrique.(...) Sa « préoccupation 

grandissante » exprimée auprès des magistrats de la rue Cambon 

sera matérialisée dans un rapport, attendu dans la foulée de celui de 

RTE. Y seront analysées les conséquences de la modulation des 

réacteurs sur les plans techniques, organisationnels et économiques. 

De quoi ranimer les querelles opposant les partisans du nucléaire et 

des énergies renouvelables. Valérie Faudon, présidente de la Sfen, 

association des professionnels du nucléaire, estime qu'il « y aura de 

la place pour tout le monde dès lors qu'une vraie politique de soutien

à l'électrification des usages sera menée ». 
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14/ Aude : Arracher des forêts pour 

réduire le risque incendie : le 

tribunal de Montpellier innove !

Défricher une pinède pour y mettre une centrale PV et affirmer que 

cela réduit le risque incendie, le journal L'indépendant nous informe 

de cette trouvaille 

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/10/202510-solaire-corbi%E2%94%9C

%D0%B8res-1.pdf

« (…) Un argument entendu dans un autre contexte. Le 11 septembre

2025, le tribunal administratif de Montpellier rejetait les requêtes 

contre une autorisation de défrichement de 4,75 ha d’une zone 

boisée pour le parc de Tournissan 2/ Ribaute. Le tribunal avait certes

reconnu qu’il est « constant qu’un aléa élevé à très élevé de risque de

feux de forêt est identifié dans la zone d’implantation du projet ». 

Mais avait précisé « que le défrichement d’un espace planté de 

pinède et la conservation d’une végétation basse régulièrement 

entretenue est de nature à réduire le risque existant de départ et de 

propagation d’incendie ».

(…) en avril 2025, l’Aude affichait une puissance raccordée de 840 

MW, toutes énergies renouvelables confondues, et une puissance 

autorisée à raccorder de 420 MW (dont 324 pour le photovoltaïque 

et 96 pour l’éolien). Sans oublier des autorisations en cours 

d’instruction représentant un potentiel de 777 MW pour les centrales

solaires ».
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15/ A coup de million d'euros, Valeco

achète le silence dans l'Aude

Extraits du  journal l'Indépendant

https://www.lindependant.fr/2025/10/26/loyers-et-aides-a-lhectare-

aux-viticulteurs-200-000-eur-pour-le-pastoralisme-boucle-denergie-

locale-fiscalite-le-projet-agrivoltaique-valeco-dans-les-

13006188.php

« (...) des panneaux doivent se substituer à 100 ha ? Toute la subtilité

est là : en plus des 7 000 € de loyer annuel par ha versés, Valeco veut

« favoriser la replantation de nouvelles vignes sur des parcelles plus 

adaptées ». Avec, entre prise en charge de l’arrachage et replantation,

jusqu’à 20 000 € annuels par ha versés pendant trois ans… Une 

traduction de la « volonté de partager la valeur, dans les limites de ce

que permet la législation » avec « un versement » aussi prévu « pour 

les propriétaires des terrains situés en dehors de l’emprise clôturée. 

Par conséquent, l’ensemble des propriétaires signataires d’un contrat

foncier percevra des retombées ». Attirant, sur un territoire où la 

Safer chiffrait à 8 000 € le prix moyen à l’hectare des terres viticoles

en AOP Corbières et Corbières-Boutenac en 2024, en recul de 6 %.

(...)

Mais ce n’est pas tout : Valeco promet aussi 250 000 € 

d’aménagements paysagers et 200 000 € pour « l’aménagement 

d’une ou plusieurs bergeries », de parcs de contention ou 

d’abreuvoirs pour les 200 moutons Rouge du Roussillon et 100 

chèvres Roves de l’éleveuse de Val-de-Dagne associée au projet, 

mais aussi d’autres éleveurs qui pourraient rallier l’aventure. Des 

euros par milliers, aussi, pour la chasse, avec 10 000 € alloués à un 

fonds de compensation cynégétique à la mise en service, puis une 

contribution fixe annuelle de 1 000 €

(…)

Le tableau ne serait pas complet sans la manne promise aux 

collectivités : fin 2024, Valeco évaluait les retombées fiscales 
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annuelles pour un parc de 100 MW à 92 000 € par an pour les 

communes, 131 000 € pour la communauté de communes et 78 000 

€ pour le Département. Séduisant, forcément ».
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16/ Verbiages et marketing, 

comment Valeco et Acceptables 

avenirs achètent une commune

Extraits du journal L'indépendant :

https://www.lindependant.fr/2025/10/26/entre-fabrezan-et-camplong-daude-comment-valeco-

a-planche-pendant-un-an-pour-rendre-acceptable-son-projet-agricole-et-photovoltaique-sur-

121-hectares-13005443.php

« (…) Un parc avait cristallisé les débats : celui projeté sur les 

communes de Fabrezan et Camplong, par Valeco, société détenue 

depuis 2019 par un géant allemand de l’énergie, Energie Baden-

Württemberg AG. A Ferrals, la maire de Fabrezan, Isabelle Géa-

Péris, l’avait assuré : « Jamais de la vie il n’y aura 220 ha de 

panneaux photovoltaïques entre Fabrezan et Camplong, jamais nous 

ne l’accepterons.» Promesse lancée quand Romain Guillabert, 3e 

adjoint de la commune en opposition, soulevait lui les réserves liées 

aux loyers de 7 000 €/ hectare/an proposés : « La concertation, ce 

n’est pas un développeur, qui a un intérêt économique, qui rencontre 

un viticulteur, qui a un intérêt économique. »

(…)

Depuis mai 2024, Valeco n’a pas levé le pied. Bien au contraire. Le 

5 novembre 2024, c’est en mairie de Fabrezan que se tenait le 1er « 

comité de dialogue » pour livrer l’« avant-projet » porté en 

partenariat avec les caves coopératives Terre d’Expression et 

Vignerons de Camplong. Un parc devenu « agrivoltaïque », fondé 

sur l’arrachage de vignes, un accompagnement à la replantation, et 

de l’élevage ovin. Un comité où siègent collectivités, chambre 

d’agriculture, les associations DDCM et Eccla, syndicat audois 

d’énergies et du numérique, représentants des chasseurs. Aux 

manettes, Valeco, bien sûr. Mais aussi Acceptables Avenirs, expert 

en « acceptabilité sociale », qui promet de « maîtriser l’adéquation 

de vos projets avec leur environnement, réduire les risques de 

contestation et renforcer vos chances de réussite. »
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Luttes locales

17/ Municipales : dix propositions 

pour une désescalade numérique 

« Bonjour,

Depuis plus d'un an, avec des associations et collectifs critiques du 

numérique, nous avons réfléchi à des propositions concrètes pour les

municipales : des mesures que les communes et les villes peuvent 

adopter pour retrouver de l'autonomie par rapport à l'industrie de la 

tech et limiter les injustices et les pollutions numériques en tous 

genres. Le programme est sorti!

Voici la tribune d'aujourd'hui sur Mediapart

https://blogs.mediapart.fr/les-invites-de-

mediapart/blog/211025/municipales-2026-dix-propositions-pour-

une-desescalade-numerique/

Les mesures détaillées sont sur ce site (cliquez sur chaque 

proposition), où vous pouvez aussi télécharger une version 

imprimable du programme

https://www.desescaladenumerique.org/

N'hésitez pas à les publier ou à faire circuler à toutes les personnes 

qui s'investissent au niveau communal autour de vous.

Celia Izoard »
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18/ Puy-de-Dôme : la Conf 63 et 

FNE 63 s'opposent à un projet 

photovoltaïque sur 100 ha de terres 

agricoles en Limagne

Communiqué de presse 

« La Conf63 et FNE63 s'opposent à un projet photovoltaïque sur 100

ha de terres agricoles en Limagne.

Suite à la décision de la Cour d'Appel de Lyon, la Préfecture du Puy 

de Dôme a été contrainte de délivrer 2 permis de construire pour un 

projet photovoltaïques de 103ha sur des terres agricoles. 

La Confédération Paysanne du Puy de Dôme et la FNE63 

s'alarment : cette décision juridique va à l'encontre de l'avis de la 

profession agricole, elle implique l'artificialisation d'une centaine 

d'hectares de terres agricoles en Limagne, et témoigne de 

l'accélération du développement de ces projets contraires aux intérêts

des agriculteurs dans notre département.

Cet arrêté était pourtant basé sur l'avis unanime de la profession 

agricole et des associations environnementalistes présentes en 

Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers. 

En effet, il avait été estimé que ce projet de 103 ha avait 

principalement pour but la production d'énergie, et seulement dans 

un second temps la production agricole. Après avoir défriché et 

surexploité ces terres entraînant des baisses de rendement en grandes

cultures, il s'agirait aujourd'hui d‘en tirer une rente en y installant des

panneaux sous lesquels paîtraient des brebis.

Installer un parc photovoltaïque artificialise pourtant fortement la 

terre : ancrages béton, clôtures, lignes électriques enterrées et voies 

d'accès sur des kilomètres perturbent de façon durable les sols, la 
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faune et la flore, et la pousse d'herbe. Une méta-analyse réalisée par 

des chercheurs de l'INRAE montre ainsi qu'avec un taux de 

couverture d'une parcelle par des panneaux de 40 %, les estimations 

des pertes de rendement sont de 40 %[1]. Les parcelles du projet de 

Photosol seraient couvertes à 43 %.

L'activité agricole sur ces parcelles relèverait enfin de la prestation 

d'activité par des éleveurs devant faire quotidiennement des dizaines 

de kilomètres pour s'occuper de leurs animaux, et dont les choix 

professionnels seraient très limités par l'infrastructure sur place. 

Halte à la subordination et la précarisation des paysans !

Au delà de ce projet, nous nous opposons au développement de 

projets photovoltaïques sur des terres agricoles, dits 

«agrivoltaïques». Alors que le monde agricole connaît une crise du 

revenu, on encourage la pose de panneaux solaires dans les champs 

plutôt que sur les toits, pour tirer un revenu issu de la production 

d'énergie plutôt que du métier d'agriculteur. Cette mise en 

concurrence entre production énergétique et alimentaire ne peut 

qu'entraîner des conflits d'intérêt, et porter atteinte à la vocation 

nourricière de la terre et aux fondements du métier de paysan : 

encadrement des baux ruraux, autonomie, qualité de vie au travail. 

Rien n'oblige pourtant à installer des panneaux sur des champs : les 

gisements photovoltaïques sur les toitures et les espaces artificialisés

sont largement suffisants pour répondre à la demande d'électricité 

renouvelable, comme l'a démontré l'Ademe. Le choix de 

l'agrivoltaïsme n'est basé que sur la recherche de rendement maximal

des énergéticiens, au dépend des paysans et des espaces naturels.

[1] Concertation publique de chercheurs de l'INRAE sur le décret 

d'application de la loi APER concernant l'agrivoltasme, 16/01/2024, 

accessible sur : https://coordo-nationale-  photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/09/Contribution-INRAE-a-Concertation-

publique-decret-agrivoltaisme.pdf

Bureau de la Confédération Paysanne - 06 51 16 00 99 »
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19/ Deux victoires en Ardèche
Contre SAS Elements à Laurac

P 717

16ha de défrichement - 8.64ha de panneaux - puissance prévue de 

18.84 MWc

Éléments de refus toujours très détaillés, en vrac: 

- phénomène érosif et ruissellement, avec destruction de murets, 

rabotage du sol jusqu'au rocher et décaissement de 4m sur 4ha,

- perte nette de biodiversité, espèces protégées avec étude impact 

insuffisante, bilan carbone, insertion paysagère, proximité ZNIEFF 

et site Natura 2000

– risque incendie très largement développé

A Coucouron contre Boralex

« Je vous adresse un rejet instruit par la DDT 0718 toujours aussi 

complet et détaillé. Le projet se situe en zone de montagne sur un 

ancien volcan, pentu, boisé, "sur un territoire présentant un intérêt 

remarquable du point de vue de la préservation des espèces animales

et végétales et de l'écosystème" .Toutes les motivations y sont: 

- les inventaires naturalistes insuffisants,

- une étude d'impact incohérente

- la perte nette de biodiversité,

- la protection des espèces protégées,

- l'impact du pâturage ovin, 

- la gestion des espèces exotiques envahissantes pendant le chantier,

- le lien avec les ZNIEFF et Natura 2000 à proximité (11 ZNIEFF à 

moins de 5 km, 3 sites Natura 2000 à moins de 1 km), ENS, PNA,

- l'intérêt paysager et naturel,

– " l'équilibre biologique de la région et le bien-être de la 

population"

(…) C'est une demande d'autorisation de défrichement 

préalable à la construction avec étude environnementale au 

regard de la puissance prévue 11.31 MWc

Bonne journée. Claude Tendil. Collectif Garrigues vivantes »

17 https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-content/uploads/2025/11/recueil-07-2024-199-recueil-du-26-Aout-2024-1.pdf
18 https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-content/uploads/2025/11/20250618-ARR-refus_autorisation_defrichement.pdf
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20/ Réunion entre collectifs Yonne 

-Nièvre -Côte d'Or

« Des attentes fortes, différentes et une implication importante ! 

12 personnes présentes (en présentiel et distanciel) représentant au 

moins 11 associations et collectifs différents.

Actions fixées : 

-avoir rapidement un schéma des démarches juridiques + citoyennes 

possibles en fonction de chaque étape du projet agrivoltaïque (sous 

forme d'arbre décisionnel)

-faire un lexique sur le site internet de la Vallée du Cousin pour 

définir les mots sur la page Kit-antiagrivoltaïque : 

https://valleeducousin.fr/spip.php?article1878

-mener des actions comme la création d'une randonnée pour renouer 

avec la terre

-organiser une conférence pour monter en compétences sur 

l'organisation des luttes 

Pour la suite : comprendre quelles sont les attentes de chacun-e pour 

cibler au mieux les objectifs de travail ».

21/ Hautes-Alpes : témoignage

« Pour argumenter mon propos, il suffit de se rendre à la montagne 

de Lure et les projets ubuesques, ce sont des zones forestières et 

zones humides qui sont défrichées, une aberration totale quand on 

veut décarboner. Dans mon village, Breziers, un champs de 

panneaux solaires en pleine montagne est en projet juste à coté d'une

zone Natura 2000. A Rochebrune, le projet est déjà avancé, le 

défrichement est déjà fait! Que dit EDF ? Ne vous inquiétez pas, 

nous mettrons des arbres à papillon ! En plus, on implante une 
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espèce exogène pouvant nuire à la flore locale, c'est du mépris et du 

cynisme ! (...)

J'ai été objecteur de conscience à l'Ecopole du Forez dans le 

département de la Loire. Dans les années 80 et 90, sous l'impulsion 

de la FRAPNA et de visionnaires, d'anciennes gravières ont été 

réaménagées pour recréer des zones humides propices à une 

biodiversité typique de ces milieux. De nombreux km de rives de la 

Loire furent achetés et protégés. Ces zones ne servent pas qu'à 

protéger la biodiversité mais aussi à garantir une bonne dynamique 

des eaux fluviales dans le cas des inondations par exemple. Au cours

du XXIème siècle, pratiquement 80% des zones humides ont été 

détruites, ces zones constituent pour autant une sorte d'éponge 

naturelle, restituant l'eau en période sèche. Que fait-on maintenant 

des gravières ? On y place des champs de panneaux solaires. On 

projette aussi l'installation de mégabassines sans imaginer les 

conséquences sur le long terme (réchauffement des eaux, 

évaporation, perturbation du système hydrologique...), au lieu de 

réimplanter des haies ou protéger des zones humides qui servent 

d'éponges naturelles, d'éviter le ruissellement et favoriser 

l'infiltration de l'eau dans les sols (...)

(...)

Bonin Patrice, professeur de sciences naturelles, bientôt professeur 

de sciences urbanisées et espèces disparues... »

22/ Sauvons le bocage en Mayenne : 

publication des noms des membres 

de la CDPENAF

Voir leur premier tract ici :

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/11/Au-nom-de-ma-terre-n  °1-v2.0.pdf
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23/ Lot et Tarn et Garonne : 

rassemblement devant la CDPENAF

« Voici un lien vers une émission sur Antenne d'Oc enregistrée mardi

18 Novembre à propos de L'industrie Photovoltaïque ET SON 

MONDE, et plus particulièrement contre le projet industriel 

photovoltaïque de Phosol SAS à Montcuq :

https://antenne-d-oc.fr/lindustrie-photovoltaique-et-son-monde-rdv-

a-montcuq/

À faire tourner si le cœur vous en dit. Très Solidairement, le collectif

d'habitant.es de Montcuq, Bouloc, Lauzerte et des environs »

« Confédération Paysanne du Lot. Appel à rassemblement 28.11.

Exiger un moratoire sur le photovoltaïque au sol

 (...)

Alors que les gisements sur surfaces artificialisées, toitures, parking, 

friches (…) 3 nouveaux projets « agrivoltaïques » seront présentés à 

la prochaine Commission Départementale de Préservation des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers du Lot (CDPENAF).(...)

Nous n’avons pas besoin d’accaparer les terres agricoles, naturelles 

et forestières, de fragiliser encore plus l’agriculture paysanne, de 

détruire la biodiversité et la beauté de nos paysages pour satisfaire la

soif d’or des multinationales. Ce n’est pas le mirage énergétique qui 

permettra de redonner du revenu à l’ensemble du monde paysan. Ce 

n’est pas non plus de devenir gardien de centrales photovoltaïques 

qui redonnera du sens à notre métier et l’envie aux nouvelles 

générations de travailler dans un environnement industrialisé, où 

l’on n’entendra plus le chant des oiseaux, mais juste le sifflement 

des onduleurs. Chaque hectare abandonné par l’agriculture à 

l’industrie photovoltaïque ici, est un hectare de plus livré à la 

déforestation en Amazonie grâce au « miracle » du Libre échange, 

chaque hectare donne des crédits carbones accordés aux 

multinationales pour poursuivre l’exploitation des énergies fossiles, 
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accélérer le dérèglement climatique et saccager des territoires 

entiers, chaque hectare nécessite l’installation de batteries au 

lithium, l’extraction et le traitement de tonnes de matériaux pour 

stocker l’énergie produite. ÇA NE PEUT PAS DURER COMME ÇA

!  Nous exigeons un véritable débat démocratique sur nos besoins 

vitaux, alimentation, eau, énergie.. Le comité départemental de la 

Confédération Paysanne du Lot (...)

*Selon l’observatoire des énergies renouvelables dans le Lot, n°2, Le

Photovoltaïque, en date de février 202419, la production annuelle 

d’électricité d’origine solaire sur l’ensemble du département du Lot, 

toutes installations confondues (toitures, ombrières de parkings, 

parcs au sol) était de 160 Gwh/an en 2023. L’objectif 2030 est de 

420 Gwh/an. L’objectif d’ici 2030 est donc de produire 260 Gwh 

supplémentaires par an, soit d'installer moins de 110 ha de panneaux 

sur toitures ou sur parking, c’est à dire 3500 m² par commune en 

2030 et en projetant un triplement des objectifs en 2050, moins de 

1,5 ha par commune en 2050 ! Si l’on n’est pas capable de trouver 

ces surfaces sur zones artificialisées (toitures agricoles, industrielles,

parking…) c’est qu’on a vraiment envie de laisser le champ libre aux

multinationales, ce qui revient à se rendre complice de l’écocide 

planétaire ».

24/ Journée historique à Montcuq ! 

Total a dégagé !

« Journée historique !! 

- Coup de pression à TOTAL à partir de 10h30

- 1ère Assemblée Populaire devant la salle des fêtes

- Déambulation avec banderoles et distributions de tracts dans les 

rues de Montcuq jusqu'à la mairie ! Du jamais vu !!

- Occupation de la mairie, discussion avec le maire pagnolesque de 

Montcuq.... Tout a été enregistré par la radio Antenne d'Oc. Ça va 

19 https://www.lot.gouv.fr/contenu/telechargement/18547/140820/file/Obs-ENR_n%C2%B02_vfinale.pdf
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faire un carton sur les ondes...

- 2ème Assemblée populaire à la sortie de la mairie

- Fuite de Total, Consultation annulée par Total, portes closes avec 

les citoyen.nes qui arrivaient au fur et à mesure. Déni de 

démocratie!

- 3ème Assemblée Populaire (fournie !) pendant deux heures avec 

tous profils (pour et contre), et une belle écoute !!

La lutte s'auto-organise !

Merci aux nombreux soutiens !

Très solidairement,

Blaise, membre du collectif d'habitant.es de Montcuq, Bouloc, 

Lauzerte et des environs » 

25/ Contribution de France Nature 

Environnement Limousin à 

l’enquête publique – Projet de 

centrale photovoltaïque au sol « 

Mardalou » (Saint-Martin-le-Vieux)

« Observation n°58 (du 1er décembre 2025)

(...)

2.2. Amphibiens

La reproduction de la Salamandre tachetée est avérée sur site, ce qui 

souligne la nécessité de préserver la fonctionnalité hydrologique 

locale. Le projet ne montre pas comment cette fonctionnalité sera 

garantie pendant et après les travaux.
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2.3. Invertébrés saproxyliques

La présence du Grand capricorne, du Lucane cerf-volant, espèces 

d’intérêt patrimonial, impose une protection stricte du bois mort et 

des vieux chênes. Le Grand capricorne (Cerambyx cerdo) et le 

Lucane cerf-volant (Lucanus cervus) sont deux coléoptères 

strictement protégés au niveau national (arrêté du 23 avril 2007 

modifié), inscrits à l’annexe II et IV de la directive Habitats, et 

nécessitant la préservation intégrale de leurs habitats — en 

particulier les vieux arbres, cavités et bois morts dont ils dépendent.

Les mesures proposées (maintien ponctuel de troncs) ne suffisent pas

à garantir la conservation des habitats.

2.4. Chiroptères

Avec 12 espèces recensées, dont la Barbastelle et divers Murins, 

toutes protégées, les enjeux sont élevés. Cependant, l’étude manque 

de précisions méthodologiques déterminantes : effort d’écoute, 

nombre de stations, saisons couvertes, protocole d’analyse.

L’ampleur de l’enjeu justifie un inventaire complémentaire et une 

cartographie des corridors de vol.

3.1. Insuffisance des méthodologies naturalistes

Les inventaires chiroptérologiques, entomologiques et 

herpétologiques ne présentent pas le protocole complet, ce qui rend 

leur interprétation difficile.

Le délai et l’effort d’inventaire ne semblent pas suffisants pour un 

projet de cette ampleur.

3.2. Zones humides : absence de preuves d’évitement

(...)

Or, aucun scénario alternatif n’est effectivement présenté dans le 

dossier final, contrairement à ce qui est attendu dans une démarche 

d’évitement (séquence ERC) correctement appliquée.

S’il existe bien une carte superposant les zones humides et 

l’implantation des panneaux, celle-ci montre que les zones humides 

sont certes exclues de l’emprise directe, mais que les tables 

photovoltaïques sont implantées en périphérie immédiate de celles-

ci, sans marge de recul ni zone tampon, et ce malgré les 
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recommandations du rapport pédologique.

Une telle configuration interroge la réalité d’un évitement effectif et 

laisse craindre une pression mécanique, hydrologique et écologique 

sur ces zones sensibles, notamment en phase chantier et en 

exploitation.

3.3. Raccordement électrique

Concernant le raccordement électrique, FNE Limousin souligne que 

le tracé, l’emprise et les impacts du raccordement souterrain ne 

figurent pas dans le dossier, alors qu’il s’agit d’une composante 

indispensable du projet. Or, conformément aux articles L.122-1 et 

R.122-5 du Code de l’environnement, l’évaluation environnementale

doit porter sur l’ensemble du projet, incluant toutes ses composantes 

fonctionnellement liées.

L’absence d’analyse du raccordement crée un risque de 

«saucissonnage», contraire à la jurisprudence constante (notamment 

CE, 28 déc. 2009, n° 298408), qui interdit de dissocier 

artificiellement un projet de ses infrastructures essentielles afin 

d’éviter une étude d’impact complète.

FNE Limousin demande donc que le tracé du raccordement et ses 

impacts environnementaux soient intégrés dans un complément 

d’étude, puis soumis à la même information du public ».
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26/ Avis défavorable dans l’enquête 

sur la DUP du poste source de 

Tournissan (11)

« Un commissaire enquêteur vient de rendre un avis défavorable 

dans l’enquête sur la DUP du poste source de Tournissan (11), 

préalable à deux méga projets de PV sur sol. > Un avis sans appel ! 

Y’a rien qui va…. Et c’est instructif à lire. Cordialement, Michèle 

Solans -TNE »

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/12/utf-8Avis-motive-commissaire-

enqueteur.pdf

« La portion de ce sillon paysager à l’ouest du village où le projet est

implanté est la seule partie du territoire communal faisant l’objet de 

protections paysagères à ne pas avoir été ravagée par l’incendie du 5 

août 2025. Or, le projet consiste en l'implantation d'une 

infrastructure de type industriel s'étendant sur une emprise de 8 

hectares, impliquant des terrassements importants, l'édification de 

clôtures de sécurité, de bâtiments techniques et de structures 

métalliques de grande hauteur. Une telle installation porte, par sa 

nature même et ses dimensions, une atteinte manifeste et irréversible

au caractère paysager préservé que le zonage Ap a pour vocation de 

sanctuariser

(…)

RTE a indiqué dans ses réponses ne pas souhaiter engager de 

procédure de Mise en Compatibilité du Document d'Urbanisme 

(MECDU). En l'absence de cette procédure, le projet contrevient 

frontalement aux dispositions réglementaires de la zone Ap. Le 

maintien de ce choix de localisation, alors que des alternatives moins

conflictuelles avec le droit des sols existaient, constitue une erreur 

manifeste d'appréciation.
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(…)

Le risque incendie constitue la préoccupation centrale et 

omniprésente exprimée par la population, les élus locaux et les 

services de secours. L'implantation d'un poste source, installation 

industrielle contenant des volumes importants d'huiles minérales 

inflammables (nécessaires au refroidissement des transformateurs) et

générant de la chaleur, apparaît comme une source de danger 

inacceptable dans ce contexte spécifique. Pour la partie sud du 

village, le site retenu se trouve précisément dans l'axe du Cers, vent 

dont la violence est un des facteurs ayant permis au feu des 

Corbières de progresser si vite. Le site est à proximité immédiate de 

zones boisées n'ayant pas brûlé ainsi que du village lui-même. Les 

réponses techniques apportées par le maître d'ouvrage, se référant 

aux normes standards de construction et de sécurité, apparaissent 

déconnectées de la réalité locale et de l'ampleur du risque avéré. Le 

changement climatique, dont les effets sont déjà visibles sur ce 

territoire (sécheresse persistante, violence des vents), rend les 

modèles de risque habituels obsolètes. La création d'un tel 

équipement au cœur d'une zone à très haut risque feu de forêt, sans 

qu'une analyse spécifique et contextualisée prenant en compte le 

retour d'expérience du sinistre de 2025 n'ait été produite, constitue 

une lacune majeure du dossier.  (…)

L'artificialisation de 8 hectares de terres, cumulée à la présence 

programmée de projets connexes tels que le centre de stockage de 

batteries et les futurs parcs photovoltaïques, menace de transformer 

irrémédiablement la vocation rurale, agricole et touristique de la 

vallée, portant ainsi atteinte à l'identité même du territoire.

(…)

Coût social et démocratique : L'absence de concertation préalable 

véritable, le sentiment de "fait accompli", l'opacité sur les projets 

connexes (stockage, ligne THT) et l'opposition quasi-unanime (98 

%) de la population et des associations locales témoignent d'une 

fracture profonde. Le projet porte atteinte à la cohésion sociale du 

territoire. 

•Insécurité juridique : Le non-respect du règlement du PLU (zone 

Ap) et le découpage procédural du projet (exclusion du pylône de 

raccordement) fragilisent la légalité de l'opération et la cohérence de 
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l'action administrative.

(...) L'absence de concertation préalable au sens du Code de 

l'environnement, rendue possible par la décision de l'autorité 

environnementale de dispenser le projet d'évaluation 

environnementale, a privé le territoire d'un débat amont nécessaire 

sur l'opportunité même de l'aménagement. Le public s'est trouvé 

confronté, lors de l'ouverture de l'enquête, à un dossier technique 

abouti, figé, dont les options majeures semblaient déjà arrêtées par 

des instances inaccessibles. Ce sentiment de « fait accompli » 

transparaît avec force dans la quasi-totalité des contributions. La 

complexité technique des documents, couplée à cette découverte 

tardive, a généré une défiance légitime et un sentiment d'exclusion 

démocratique qui ont pesé lourdement sur le climat de l'enquête. 

L'information, pour être effective, doit intervenir au moment où 

toutes les options restent ouvertes, ce qui n'a pas été perçu comme 

tel dans la présente procédure 

(…)

Le commissaire enquêteur émet un avis DÉFAVORABLE à la 

déclaration d’utilité publique du projet de création du poste source 

400 000/225 000/20 000 volts dénommé « Pontils » sur la commune 

de Tournissan
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27/ Dans le Lubéron, "on transforme

le beau pays de Giono en zone 

industrielle" (04)
https://france3-regions.franceinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-de-haute-provence/on-transforme-le-
beau-pays-de-giono-en-zone-industrielle-un-parc-photovoltaique-provoque-la-discorde-dans-un-village-du-
luberon-3255247.html

« (…) Michèle Trat, présidente de l’association AEPI ne cache pas 

que le projet lui “crève le cœur”, parce que “toutes les conditions 

d’une catastrophe écologique sont réunies, balayant une zone 

classée ‘réserve de biosphère’ par l’Unesco”. Cette retraitée de 

l’Éducation nationale, souffrant d’hyper électrosensibilité, a trouvé 

la paix dans ces collines il y a trente ans. 

(…) La commune de Montfuron fait partie, elle aussi, du Parc 

régional naturel du Lubéron et s'étend sur un territoire préservé, 

classé Natura 2000.  (…) « On est en train de transformer le beau 

pays de Giono en une zone industrielle. On remplace les arbres par 

des forêts de panneaux photovoltaïques, qu'est-ce que ça va 

devenir ? « (...) Ces terres agricoles quasiment vendues à 

l'exploitation industrielle, laissent place à des panneaux 

photovoltaïques qui vont rapporter financièrement beaucoup plus 

que le travail de la terre ». 

(…) "Après échange avec le commissaire enquêteur, il a été convenu

qu’aucune réunion publique ne serait organisée dans le cadre de 

cette enquête (...) Stupéfaction chez les défenseurs de 

l'environnement qui y voient clairement un moyen de les bâillonner

: "c'est une atteinte à la liberté d'expression de l'associatif, s'indigne

Michèle Trat, on nous refuse la possibilité d'éclairer les habitants 

sur ces projets nuisibles alors que c'est le rôle d'une association 

comme la nôtre, simplement parce que nous sommes des lanceurs 

d'alerte en quelque sorte et que nous remplissons notre mission 

d'information auprès des citoyens". Un comble, ajoute-t-elle, alors 

que l'enquête publique est le moment démocratique et participatif 

qui doit permettre aux riverains de s'exprimer » »
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https://www.parcduluberon.fr/le-parc/natura-2000-r1/natura-2000-luberon/
https://www.parcduluberon.fr/le-parc/labels-unesco/reserve-de-biosphere-luberon-lure/#:~:text=Luberon-Lure%2C%20parcelle%20de%20biosph%C3%A8re,par%20l'Unesco%20en%202022.
https://france3-regions.franceinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-de-haute-provence/on-transforme-le-beau-pays-de-giono-en-zone-industrielle-un-parc-photovoltaique-provoque-la-discorde-dans-un-village-du-luberon-3255247.html
https://france3-regions.franceinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-de-haute-provence/on-transforme-le-beau-pays-de-giono-en-zone-industrielle-un-parc-photovoltaique-provoque-la-discorde-dans-un-village-du-luberon-3255247.html
https://france3-regions.franceinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-de-haute-provence/on-transforme-le-beau-pays-de-giono-en-zone-industrielle-un-parc-photovoltaique-provoque-la-discorde-dans-un-village-du-luberon-3255247.html


. 

28/ Projet Total à Bouzillé dans le 
Maine et Loire

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-

content/uploads/2025/12/argumentaire-projet-Bouzille-.pdf

« (…) Nous souhaitons: garantir la protection de la biodiversité

De nombreux projets photovoltaïques au sol adoptent des stratégies 

visant à contourner les contraintes réglementaires :

- Élargissement artificiel du périmètre pour justifier l’évitement des 

zones sensibles ;

- Réduction de la surface réelle du projet en excluant les secteurs à 

forte valeur écologique (zones humides, haies, prairies riches) ;

- Mesures compensatoires minimales, souvent inadaptées, peu 

suivies et sans réel impact.

Les Avis de la MRAE pointent systématiquement les mêmes 

lacunes:

- Études incomplètes,

- Absence de prise en compte des espèces protégées,

- Non-évaluation des impacts liés aux travaux.

Ces méthodes traduisent une volonté de minimiser les exigences 

environnementales. Le CNPN rend systématiquement des avis 

défavorables sur ces projets, qui entraînent une artificialisation 

durable des sols (clôtures, béton, câblage, bâtiments techniques, 

etc.). À Bouzillé, le projet porté par TotalEnergies représente 11 

millions d’euros d’investissements pour une transformation lourde et

difficilement réversible d’un espace agricole située en zone humide. 

Les études d’impact d’Ombrea (bureau d’études affilié à 

TotalEnergie) ne semble pas relever d’espèces protégées…

Dans un contexte de réchauffement climatique accéléré, la 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers est 

essentielle. Nous procéderons à une vérification approfondie de la 

qualité et de la conformité des études d’impact environnemental. 
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https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-content/uploads/2025/12/argumentaire-projet-Bouzille-.pdf
https://coordo-nationale-photorevoltee.org/wp-content/uploads/2025/12/argumentaire-projet-Bouzille-.pdf


Des contre-expertises indépendantes ont par ailleurs été réalisées

de notre côté. (…)

Nous constatons que la plupart des projets agrivoltaïques déposés le 

sont sans transparence :

- Aucun accès public n’est donné à la convention tripartite entre 

l’agriculteur, le promoteur et la Chambre d’agriculture, pourtant 

censée définir les conditions de suivi et de pilotage des installations.

- Aucune information n’est fournie sur la rémunération réelle de 

l’agriculteur ou du propriétaire, élément pourtant essentiel pour 

s’assurer que l’activité agricole reste bien l’activité principale,

comme l’exige la loi. Le projet de Bouzillé est le fruit d’un 

partenariat privé entre TotalEnergies et un exploitant agricole

M. CUSSONNEAU Ghislain qui souhaite transmettre son 

exploitation à ses deux enfants. Nous vous informons que depuis 

janvier 2022, M. CUSSONNEAU Gislain en tant que Président 

d’une MSL sur toitures, entreprise de production d’énergie solaire, 

reçoit déjà une rémunération issue de la production d’énergie. Ses 2 

fils, Alexis et Benjamin Cussoneau en sont les directeurs.

Nous vous demandons de vérifier si les retombées économiques de 

la production énergétique de la famille Cussonneau ne représentent 

pas un revenu supérieur à celui du revenu agricole.

(...)

Les Membres du Collectif Bien Vivre dans les Mauges »

Bon courage !

La Coordination Nationale Photorévoltée.

Luttes contre le photovoltaïque sur les espaces naturels, agricoles et forestiers

coordo-luttes-pv@protonmail.com

https://coordo-nationale-photorevoltee.org

Tribune signée par plus de 400 organisations, à diffuser !

https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/04/26/photovoltaique-sur-des-terres-naturellesagricoles-ou-

forestieres-nous-ne-tomberons-pas-dans-le-panneau/
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https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/04/26/photovoltaique-sur-des-terres-naturellesagricoles-ou-forestieres-nous-ne-tomberons-pas-dans-le-panneau/
https://coordo-nationale-photorevoltee.org/2025/04/26/photovoltaique-sur-des-terres-naturellesagricoles-ou-forestieres-nous-ne-tomberons-pas-dans-le-panneau/
https://coordo-nationale-photorevoltee.org/
mailto:coordo-luttes-pv@protonmail.com


Pour nous soutenir :

https://www.helloasso.com/associations/association-nationale-photorevoltee

Ou par chèque à l'ordre de l'association nationale photorévoltée, à envoyer au 4 avenue gustave bessière 12330 

Marcillac-Vallon

Envoyé d'un ordinateur connecté en filaire, wifi déconnecté et utilisant des filtres écrans pour la lumière bleue

53/53

https://www.helloasso.com/associations/association-nationale-photorevoltee

	24/ Journée historique à Montcuq ! Total a dégagé !

